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Le Préfet de la Région Centre 

Préfet du Loiret 

Officier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l'environnement et notamment le Livre I, le Titre 1° du Livre IL, et le Titre 1° du Livre V, 

VU le code de la santé publique, et notamment les articles R 1416-1 à R 141 6-23, 
> 

VU le décret n° 53-578 du 20 mai 1953 modifié, fixant la nomenclature des installations classées pour la 

protection de l'environnement, 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, et notamment ses articles 18 et 37, 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 

émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 

autorisation, 

VU l'arrêté ministériel du 14 février 2007 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 2530 relative à la fabrication et au travail du verre, 

VU le récepissé de déclaration du 19 mai 1987, portant actualisation administrative des activités exercées 

par la société EMAUX DE BRIARE dans son établissement implanté sur le territoire de la commune 

de BRIARE, 1 boulevard Loreau, 

VU le récépissé de déclaration délivré le 22 mars 1994 pour la cession des activités exploitées par la 

société EMAUX DE BRIARE au bénéfice de la société EMAUX DE BRIARE TECHNOLOGIES, 

VU le courrier préfectoral du 22 février 1995, accordant à l'exploitant le bénéfice de l'antériorité pour les 

activités relevant de la législation des installations classées et de la loi sur l'eau, exercées sur le site de 

BRIARE, notamment au titre de la rubrique n° 2530 (ex 409) de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l'environnement, 
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VU le courrier préfectoral du 23 septembre 1997, prenant acte de la reprise de l'établissement exploité par 

EMAUX DE BRIARE TECHNOLOGIES, par la société LES JOLIES CERAMIQUES SANS 

KAOLIN, hormis la décharge et les terrains situés entre cette usine et le canal de décharge du 

Martinet, 

VU le rapports de l'inspecteur des installations classées, de la Direction Régionale de l'Industrie, de la 

Recherche et de l'Environnement Centre, du 7 mai 2007, 

VU Ja notification à l'intéressé de la date de réunion du conseil départemental de l’environnement, des 

risques sanitaires et technologiques et des propositions de l’inspecteur, 

VU l'avis émis par le conseil départemental de l’environnement, des risques sanitaires et technologiques, 

lors de sa réunion le 26 mai 2007, 

VU la notification à l’exploitant du projet d’arrêté statuant sur sa demande, 

VU les observations écrites présentées le 29 juin 2007 par l'exploitant, sur le projet d'arrêté qui lui a été 

notifié le 15 juin 2007, 

VU le nouveau rapport de l'Inspecteur des installations classées en date du 3 octobre, 

CONSIDERANT que le décret n° 77-1133 susvisé, du 21 septembre 1977 prévoit en son article 18 que 

des arrêtés complémentaires peuvent être pris, sur propositions de l'inspection des installations 

classées pour la protection de l’environnement et après avis du conseil départemental de 

l’environnement et des risques sanitaires et technologiques, fixant les prescriptions additionnelles que 

Ja protection des intérêts mentionnés à l’article L 511-1 du code de l’environnement nécessite, 

CONSIDERANT que la société EMAUX DE BRIARE TECHNOLOGIES, a obtenu le bénéfice de 

l'antériorité pour les activités exercées dans son établissement de BRIARE ; qu'à ce titre, cette 

installation n'a jamais fait l'objet d'étude de dangers et d'étude d'impact, permettant d'évaluer les 

zones d'effets des éventuels risques technologiques et les impacts sur l'environnement ou la santé des 

populations riveraines induits par l'établissement, 

CONSIDERANT que le mode d'exploitation de cet établissement, actuellement exploité par la société 

EMAUX ET MOSAIQUES, appartenant au groupe LES JOLIES CERAMIQUES SANS KAOLIN, 

n’a pas fait l’objet de modifications importantes et que l’exploitation n’a pas été interrompue pendant 

deux années consécutives, 

CONSIDERANT que l'exploitant, par courrier du 29 juin 2007, déclare exercer l'activité de fabrication et 

de travail de verre exclusivement sodocalcique, soumise à déclaration au titre de la rubrique n° 2530- 

1-b de la nomenclature des installations classées, 

CONSIDERANT qu’il y lieu de réaliser des mesures des rejets atmosphériques des installations en 

application des arrêtés ministériels des 2 février 1998 et 14 février 2007 susvisés, 

CONSIDERANT que, conformément aux dispositions de l'article 37 du décret n°77-1133 susvisé, il est 

nécessaire de demander à l’exploitant de déposer en préfecture les pièces visées à l’article 3 de ce 

décret et de prescrire des dispositions transitoires dans l'attente de l’élaboration de prescriptions 

spécifiques issues de l'analyse de l’étude d’impact et de l’étude de danger, 

SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture du LOIRET :  
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ARRETE 

ARTICLE 1 

La société EMAUX ET MOSAIQUES, ci-après dénommée par le terme “exploitant” dans le présent 

arrêté, dont le siège social est situé 1 boulevard Loreau — 45250 BRIARE, est tenue de respecter les 

dispositions suivantes. 

ARTICLE 2 

L'exploitant dépose auprès des services préfectoraux un dossier complet comprenant les pièces 

mentionnées à l’article 3 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié dans un délai n’excédant 

pas trois mois à compter de la publication du présent arrêté. 

ARTICLE 3 : DECLARATION DES ACCIDENTS ET INCIDENTS 

Tout accident ou incident susceptible, par ses conséquences directes ou son développement prévisible, de 

porter atteinte aux intérêts visés à l'article L 511.1 du Code de l'Environnement, est déclaré dans les 

meilleurs délais à l'inspection des installations classées, en précisant les effets prévisibles sur les tiers et 

l'environnement. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motifs de sécurité, il est interdit de modifier l'état 

des installations où a eu lieu l'accident ou l'incident tant que l'inspection des installations classées n'a pas 

donné son accord. 

L'exploitant détermine ensuite les mesures envisagées pour éviter son renouvellement compte-tenu de 

l'analyse des causes et des circonstances de l'accident, et les confirme dans un document transmis sous Î5 

jours à l'inspection des installations classées, sauf décision contraire de celle-ci. 

ARTICLE 4 : CONTROLES ET ANALYSES (INOPINES OÙ NON) 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection des installations 

classées peut faire réaliser des prélèvements et analyses d'effluents, de déchets ou de sols ainsi que 

l'exécution de mesures de niveaux sonores, de vibrations et d'odeur. Ils sont exécutés par un organisme 

tiers dans le but de vérifier le respect des prescriptions d'un texte pris au titre du Code de l'Environnement 

(Livre V). Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. Ces contrôles peuvent 

prendre un caractère inopiné. 

L'exploitant est tenu, dans la mesure des possibilités techniques, de mettre à la disposition de l'inspection 

des installations classées les moyens de mesure où de test répondant au contrôle envisagé pour apprécier 

l'application des prescriptions imposées par le présent arrêté. 

ARTICLE 5 : CONSIGNES 

Les consignes écrites et répertoriées dans le présent arrêté sont, systématiquement mises à jour et portées 

à la connaissance du personnel concerné où susceptible de l'être. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 

effectuer, en marche normale, à Ja suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien et à la suite 

d'incidents ou d'accidents de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions 

imposées par le présent arrêté.  
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ARTICLE 6 : CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur en fait la déclaration au Préfet dans le 

mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration doit mentionner, s'il s'agit d'une 

personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouvel exploitant et, s'il s'agit d'une personne 

morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la 

qualité du signataire de la déclaration. 

ARTICLE 7. : DELAIS ET VOIE DE RECOURS 

L'exploitant peut saisir le Tribunal Administratif compétent d'un recours contentieux dans les deux mois à 

compter de la notification de la présente autorisation. 

Il peut également contester la décision par un recours gracieux OÙ un TECOUTS hiérarchique, ce recours ne 

suspend pas le délai fixé pour la saisine du Tribunal Administratif. 

ARTICLE 8. : PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 

8.1. Prélèvement d'eau 

  

Généralités et consommation 

L'exploitant établit un bilan annuel des utilisations d'eau à partir des relevés réguliers de ses 

consommations. 

Les niveaux de prélèvement prennent en considération l'intérêt des différents utilisateurs de l’eau. En 

particulier, ils sont compatibles avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion 

des eaux et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux lorsqu'ils existent. 

L'utilisation d’eau pour des usages industriels et spécialement celle dont la qualité permet les emplois 

domestiques, doit être limitée par des systèmes qui en favorise l’économie. 

Le relevé des volumes est quotidien et retranscrit sur un registre éventuellement informatisé. 

Les prélèvements d'eau dans Je milieu, qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie, seront 

limités. 

8.2. Collecte des effluents liquides 

8.2.1. Nature des efiluents 

On distingue dans l'établissement : 

- les eaux sanitaires ; 

- les eaux pluviales ; 

-_ les effluents industriels tels que les eaux de refroidissement, de lavage des sols, effluents 

issus des installations d’atomisation,.… 

8.2.2. Les eaux sanitaires 

Les eaux sanitaires sont traitées conformément aux règles sanitaires et d'assainissement en vigueur.  



8.2.3. Les eaux pluviales et assimilées 

Les eaux pluviales de voiries et de toiture et les eaux de refroidissement sont raccordées, dans la mesure 

du possible, au réseau pluvial communal. 

Lorsque le ruissellement des eaux pluviales sur des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires 

de stationnement et autres surfaces imperméables est susceptible de présenter un risque particulier 

d'entraînement de pollution par lessivage des toitures, sols, aires de stockage, réfractaires pollués, aires de 

stockage du calcin pollué, etc., ou si le milieu naturel est particulièrement sensible, un réseau de collecte 

des eaux pluviales est raccordé à un décanteur-deshuileur ou à un (ou plusieurs) bassin(s) de confinement 

capable(s) de recueillir le premier flot des eaux pluviales. 

Les eaux ainsi collectées ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur qualité et si 

besoin traitement approprié. Leur rejet est étalé dans le temps en tant que de besoin en vue de respecter les 

valeurs limites en concentration fixées par le présent arrêté. 

8.2.4. Les effluents industriels 

Ce sont les eaux de process constituées principalement : 

_des eaux de lavage chargées de MES hors lavage équipements d’atomisation, 

_ des eaux de lavage équipements d’atomisation, 

. des eaux de refroidissement. 

8.3. Qualité des effluents reietés 

Sont interdits tous déversements, écoulements, rejets, dépôts directs ou indirects d’effluents susceptibles 

d’incommoder le voisinage, de porter atteinte à la santé ou à la sécurité publique ainsi qu'à la 

conservation de la faune ou de la flore, de nuire à la conservation des constructions et réseaux 

d’assainissement ou au bon fonctionnement des installations d'épuration, de dégager en égout directement 

ou indirectement des gaz ou vapeurs toxiques où inflammables, ou de favoriser la manifestation d’odeurs, 

saveurs ou colorations anormales dans les eaux naturelles. 

Les rejets directs ou indirects sont interdits dans les eaux souterraines ou sur le sol. 

Le rejet des eaux pluviales du site admis au réseau collectif doit respecter les valeurs limites et 

caractéristiques suivantes : 

- Température : < 30°C 

- _pH:compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 silya neutralisation alcaline), 

-_ Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif 

de la zone de mélange inférieure à 100 mg/Pt/L 

- exempt de matières flottantes, 

- ne pas dégrader les réseaux d’égouts, 

- ne pas dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts ainsi que dans le milieu 

récepteur éventuellement par mélange avec d’autres effluents. 

._ MEST : 100 mg/l si le flux est inférieur à 15 kg/j, 35 mg/l au delà, 

._ DBO: : 100 mg/l si le flux est inférieur à 30 kg/j, 30 mg/l au delà, 

._. DCO : 300 mg/l si le flux est inférieur à 100 kg/j, 125 mg/l au delà, 

._. HCT:10 mg/l si le flux est inférieur à 100 g/j,  
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Les rejets des eaux sanitaires et des effluents industriels devront présenter les valeurs maximales 

admissibles suivantes avant raccordement au réseau collectif : 

-_ MEST : 600 mg/] 

-_ DBO; : 800 mg/l 

- DCO : 2 000 mg/l 

- N global (exprimé en N) : 150 mg/l 

- Ptotal : 50 mg/l 

8 4. Prévention des pollutions accidentelles 

8.4.1. Stockages 

Tout stockage fixe ou temporaire d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est 

associé à une rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n’est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la rétention est au 

moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des Jubrifiants, 50 % de la capacité totale 

des fûts, 

. dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

__ dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 

800 1. 

La rétention est étanche aux produits qu’elle pourrait contenir, résiste à l’action physique et chimique des 

fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d’obturation 

qui est maintenu fermé en permanence. 

L’élimination des produits et des déchets récupérés en cas d’accident suit prioritairement la filière déchets 

la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans 

des conditions conformes au présent arrêté. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 

rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs où dangereux 

pour l’environnement, n’est autorisé sous le niveau du sol que dans des rÉSErVOITS : 

__ soit à double paroi en acier, conformes à la norme NFM 88513 ou à tout autre norme d’un Etat 

membre de l’Union Européenne reconnue équivalente, munis d’un système de détection de 

fuite entre les deux protections, qui déclenche automatiquement une alarme optique et 

acoustique ; 

- soit placés dans une fosse constituant une enceinte fermée et étanche, réalisée de manière à 

permettre la détection d’une éventuelle présence de liquide en point bas de la fosse ; 

-_ soit conçus de façon à présenter des garanties équivalentes aux dispositions précédentes en 

terme de double protection et de détection de fuite. 

Pour les liquides inflammables, ce stockage s'effectue également dans le respect des dispositions de 

l'arrêté du 22 juin 1998.  
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L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet 

effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

Les cuves et réservoirs non mobiles sont, de manière directe ou indirecte, ancrés au sol. 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules sont étanches et reliées à des rétentions 

dimensionnées selon les mêmes règles ou raccordées à un réseau d’assainissement aisément obturable, en 

toutes circonstances. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour 

éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts.….). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 

effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

8.4.2 Réservoirs 

  

L’étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

8.5. Etiquetage — données de sécurité 

L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits 

dangereux présents dans l’installation et notamment des fiches de données de sécurité des produits 

lorsqu'elles existent. 

ARTICLE 9. : PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

9.1. Dispositions particulières à la chaufferie 

L'exploitation des chaudières alimentées au gaz naturel est réglementée par le présent arrêté. 

9.1.1 Vitesse d'éjection des gaz 

La vitesse d'éjection des gaz de combustion en marche continue maximale doit être au moins égale à 

5 m/s 

9.1.2 Valeurs limites de rejet (combustion sous chaudières) 

Les valeurs limites fixées au présent article concernent les appareils de combustion destinés à la 

production d'énergie sous chaudières. 

Le débit des gaz de combustion est exprimé en mètre cube dans les conditions normales de température et 

de pression (273 K et 101300 Pa). Les limites de rejet en concentration sont exprimées en milligrammes 

par mètre cube (mg/m3) sur gaz sec, la teneur en oxygène étant ramenée à 6 % en volume dans le cas des 

combustibles solides, 3 % en volume pour les combustibles liquides ou gazeux et 11 %% en volume pour la 

biomasse. 

  
  

      

          

Type de Oxydes de soufre Oxydes d’azote Poussières 

Combustible en équivalent en équivalent 

SO NO: 

Gaz naturel 35 | 225 5  
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9.1.3- Mesure périodique de la pollution rejetée 

L'exploitant fait effectuer au moins tous les trois ans, par un organisme agréé par le ministre de 

l'environnement, une mesure du débit rejeté et des teneurs en oxygène, oxydes de soufre, poussières et 

oxydes d'azote dans les gaz rejetés à l'atmosphère selon les méthodes normalisées en vigueur. À défaut de 

méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme particulaire ou vésiculaire, les 

conditions d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme NFX 44-052 doivent être respectées. 

La mesure des oxydes de soufre et des poussières n'est pas exigée lorsque les combustibles consommés 

sont exclusivement des combustibles gazeux. La mesure des oxydes de soufre n'est pas exigée si le 

combustible est du fioul domestique. 

Le premier contrôle est effectué six mois au plus tard après la mise en service de l'installation. À cette 

occasion, les teneurs en monoxyde de carbone et hydrocarbures non méthaniques sont déterminées 

lorsque ces polluants sont réglementés. 

Les mesures sont effectuées sur une durée minimale d'une demi-heure, dans des conditions représentatives 

du fonctionnement de l'installation. Pour les turbines et moteurs, les mesures sont effectuées en régime 

stabilisé à pleine charge. 

9.2. Odeurs 

Lorsqu'il y a des sources potentielles d'odeur de grande surface (bassin de stockage, de traitement...) 

difficiles à confiner, elles sont implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage (éloignement...). 

Les sources d'odeurs sont traitées en conséquence, afin que le niveau d'une odeur en concentration d'un 

mélange odorant ne soit plus ressenti comme odorant par 50 % des personnes constituant un échantillon 

de population. 

Le débit d’odeur est défini conventionnellement comme étant le produit du débit d’air rejeté, exprimé en 

ms/h par le facteur de dilution au seuil de perception. 

9.3 Dispositions particulières aux installations de fabrication et de travail du verre (atelier de fusion) : 

Conditions de rejet 

Les conditions de rejets des effluents atmosphériques seront conformes aux dispositions de l'arrêté 

ministériel du 14 février 2007 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 

soumises à déclaration sous la rubrique n° 2530 relative à la fabrication et au travail du verre. 

Poussières totales : 

Les rejets atmosphériques issus des installations de fabrication et de travail du verre devront respecter, au 

1° octobre 2007, les valeurs limites d’émission suivantes : 

= émissions canalisées provenant des unités de fusion : 40 mg/Nm3, 

_ émissions canalisées provenant d’activités hors fusion : 

° 40 mg/Nm3 (si le flux de ces émissions > ou = 1 kg/h) 

e 100 mg/Nm3 (si le flux de ces émissions < 1 kg/h) 

  

Un dispositif de traitement de ces rejets pourra être installé et mis en œuvre, au niveau des installations 

pour lesquelles il aura êté observé un dépassement des valeurs limites d'émission indiquées ci-dessus, afin 

de respecter l'échéance du 1% octobre 2007.  
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Oxydes de soufre (S02): 

- concentration en oxydes de soufre : 500 mg/Nm3 

Oxydes d’azote (NOx): 

- concentration en oxydes d’azote pour les fours à boucle ou les fours transversaux : 1500 

mg/Nm3 

-__ concentration en oxydes d’azote pour les fours unit melter ou les fours à pots : 1500 mg/Nm3 

Ammoniac (NES): 

- émissions provenant des unités de fusion ou d’activités hors fusion : 50 mg/Nm3, 

- Ja valeur limite démission est de 30 mg/Nm3 lorsqu'une unité de traitement des oxydes d’azote 

utilisant de l’ammoniac est mis en oeuvre. 

Chlorure d'hydrogène (HCL): 

- concentration en HCI : 30 mg/Nm3 

Fluor (HE): 

- concentration en fluor (HF) : 5 mg/Nm3 

Métaux : 

. Si le flux horaire total de cadmium, mercure, thallium et leurs composés, sous forme gazeuse et 

particulaire, dépasse 1 g/h, la valeur limite de concentration des rejets de cadmium, mercure et thallium et 

de leurs composés est de 0,05 mg/Nm° par métal et de 0,1 mg/Nm° pour la somme des métaux (exprimée 

en Cd + Hg + TI), en ce qui concerne à la fois les rejets des unités de fusion et des autres activités 

annexes. 

- Si le flux horaire total d'arsenic, de cobalt, de nickel, de sélénium et de leurs composés dépasse 5 g/h,, 

la valeur limite de concentration des rejets d'arsenic, de cobalt, de nickel, de sélénium et de leurs 

composés est de 1 mg/Nm° (ou 1 mg/m° exprimée en effluents bruts pour les verres affinés à l'arsenic) 

pour la somme des métaux (exprimée en As + Co + Ni + Se) à la fois en ce qui concerne les rejets des 

unités de fusion et des autres activités annexes. 

- Si le flux horaire total de plomb et de ses composés dépasse 5 g/h, , la valeur limite de concentration de 

rejet de plomb est de 3 mg/Nm° (exprimée en Pb) à la fois en ce qui concerne les rejets des unités de 

fusion et des autres activités annexes. 

- Si le flux horaire total d'antimoine, de chrome total, de cuivre, d'étain, de manganèse, de vanadium et de 

leurs composés dépasse 25 g/h, la valeur limite de concentration des rejets d'antimoine, de chrome total, 

de cuivre, d'étain, de manganèse, de vanadium et de leurs composés est de 5 mg/Nm° (exprimée en Sb + 

Cr total + Cu + Sn + Mn + V) à la fois en ce qui concerne les rejets des unités de fusion et des autres 

activités annexes. 

Composé organiques volatils (COV) totaux : 

concentration en COV totaux (exprimée en carbone total) : 20 mg/Nm3, 

- les substances ou préparations auxquelles sont attribuées, ou sur lesquelles doivent être apposées 

les phrases de risque R. 45, R. 46, R. 49, R. 60 ou R. 61, en raison de leur teneur en composés 

organiques volatils classés cancérigènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction, sont 

remplacées autant que possible par des substances ou des préparations moins nocives. Si ce 

remplacement n'est pas techniquement et économiquement possible, la valeur limite d'émission 

de 2 mg/m° en composés organiques volatils est imposée, si le flux horaire maximal de 

l'ensemble de l'installation est supérieur ou égal à 10 g/h. La valeur limite ci-dessus se rapporte à 

la somme massique des différents composés, 

- pour les émissions des composés organiques volatils halogénés étiquetés R. 40, une valeur 

limite d'émission de 20 mg/m° est imposée si le flux horaire maximal de l'ensemble de 

l'installation est supérieur ou égal à 100 g/h. La valeur limite d'émission ci-dessus se rapporte à 

la somme massique des différents composés.  
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Autres substances : phénol, formaldéhyde, CO, amines. H2S, HAP : 

Pour les différentes émissions canalisées, les valeurs limites de rejet d'autres substances sont les 

suivantes : 

._ Somme des deux substances : formaldéhyde + phénol : 20 mg/Nm’, 

._ CO : si le flux horaire est supérieur à 0,5 kg/h, 100 mg/Nm° sauf pour la production de laine de 

roche pour laquelle cette valeur est portée à 200 mg/Nm’, 

-  H2S : 5 mg/Nm’, 

-  Amines : 5 mg/Nm°, exprimé en azote, 

-__ Hydrocarbures aromatiques polycycliques (3) : 0,1 mg/Nm° si le combustible utilisé est 

totalement ou en partie liquide. 

La teneur en oxygène de référence est définie en fonction des caractéristiques de la source considérée. 

9.4 Dispositions particulières aux installations à l’exception des chaudières et installations de fabrication 

et de travail du verre (atelier de fusion) : Conditions de rejet 

Poussières totales : 

__ concentration en poussières totales : 100 mg/Nm3 si flux horaire est inférieur ou égal à 1 kg/h, 

-__ concentration en poussières totales : 40 mg/Nm3 si flux horaire est supérieur à 1 kg/h 

Oxydes de soufre (SO2): 

_ concentration en oxydes de soufre : 300 mg/Nm3 si flux horaire est supérieur à 25 kg/h 

Oxydes d'azote ( NOXx): 

-_ concentration en oxydes d’azote : 500 mg/Nm3 si flux horaire est supérieur à 25 kg/h 

Ammoniac (NH): 

= concentration en ammoniac : 50 mg/Nm3 si flux horaire est supérieur à 100 g/h 

Chlorure d'hydrogène (HCI: 

= concentration en HCI : 50 mg/Nm3 si flux horaire est supérieur à 1 kg/h 

Fluor (HF): 

concentration en fluor (HF) : 5 mg/Nm3 si flux horaire est supérieur à 500 g/h 

Métaux : 

- Si Je flux horaire total de cadmium, mercure, thallium et leurs composés, sous forme gazeuse et 

particulaire, dépasse 1 g/h, la valeur limite de concentration des rejets de cadmium, mercure et thallium et 

de leurs composés est de 0,05 mg/Nm° par métal et de 0,1 mg/Nm pour la somme des métaux (exprimée 

en Cd + Hg + Tl), en ce qui concerne à la fois les rejets des unités de fusion et des autres activités 

annexes. 

- Si Je flux horaire total d'arsenic, de cobalt, de nickel, de sélénium et de leurs composés dépasse 5 g/h, la 

valeur limite de concentration des rejets d'arsenic, de cobalt, de nickel, de sélénium et de leurs composés 

est de 1 mg/Nm° (ou | mg/m* exprimée en effluents bruts pour les verres affinés à l'arsenic) pour la 

somme des métaux (exprimée en AS + Co + Ni + Se) à la fois en ce qui concerne les rejets des unités de 

fusion et des autres activités annexes. 

- Si le flux horaire total de plomb et de ses composés dépasse 10 g/h, la valeur limite de concentration de 

rejet de plomb est de 1 mg/Nm° (exprimée en Pb) à la fois en ce qui concerne les rejets des unités de 

fusion et des autres activités annexes. 

- Si le flux horaire total d'antimoine, de chrome total, de cuivre, d'étain, de manganèse, de vanadium et de 

leurs composés dépasse 25 g/h, la valeur limite de concentration des rejets d'antimoine, de chrome total, 

de cuivre, d'étain, de manganèse, de vanadium et de leurs composés est de 5 mg/Nm° (exprimée en Sb + 

Cr total + Cu + Sn + Mn + V) à la fois en ce qui concerne les rejets des unités de fusion et des autres 

activités annexes.  
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Composé organiques volatils (COV) totaux : 

concentration en COV totaux (exprimée en carbone total) : 110 mg/Nm3, si le flux horaire total 

est supérieur à 2 kg/h, 

._ concentration de l’ensemble des COV visés à l'annexe Il de l'arrêté ministériel du 2 février 

1998 modifié (exprimée en carbone total) : 20 mg/Nm3, si le flux horaire total de l’ensemble de 

ces composés est supérieur à 0,1 kg/h, 

= Jes substances ou préparations auxquelles sont attribuées, ou sur lesquelles doivent être apposées 

les phrases de risque R. 45, R. 46, R. 49, R. 60 ou R. 61, en raison de leur teneur en composés 

organiques volatils classés cancérigènes, mutAgÈNES OÙ toxiques pour la reproduction, sont 

remplacées autant que possible par des substances ou des préparations moins nocives. Si ce 

remplacement n'est pas techniquement et économiquement possible, la valeur limite d'émission 

de 2 mg/m° en composés organiques volatils est imposée, si le flux horaire maximal de 

l'ensemble de l'installation est supérieur où égal à 10 g/h. La valeur limite ci-dessus se rapporte à 

la somme massique de ces différents composés, 

-_ pour les émissions des composés organiques volatils halogénés étiquetés R. 40, une valeur 

limite d'émission de 20 mg/m° est imposée si le flux horaire maximal de l'ensemble de 

l'installation est supérieur ou égal à 100 g/h. La valeur limite d'émission ci-dessus se rapporte à 

la somme massique des différents composés 

9.5 Auto Surveillance : 

  

L'exploitant fait effectuer par un organisme agréé par le ministre de l'environnement : 

- une mesure trimestrielle des teneurs concernant les paramètres visés à l’article 9.3 du présent 

arrêté selon les méthodes normalisées en vigueur, 

une mesure annuelle des teneurs concernant les paramètres visés à l’article 9.4 du présent arrêté 

selon les méthodes normalisées en vigueur. 

En tout état de cause, si aucune campagne de mesure n’a été menée au cours de l’année 2007 avant la 

notification du présent arrêté, une mesure des teneurs de l’ensemble des polluants visés aux articles 3.2.3 

et 3.2.4 sera effectuée par un organisme agréé par le ministre de l'environnement dans le mois qui suivra 

cette notification. 

  

ARTICLE 10. : DECHETS 

10.1. Elimination des déchets 

  

10.1.1. Définition et règles 

Conformément à l’article L514-1 du Code de l'Environnement, est un déchet tout résidu d'un processus 

de production, de transformation ou d'utilisation, toute substance, matériau, produit où plus généralement 

tout bien meuble abandonné ou que son détenteur destine à l'abandon. 

Est ultime un déchet, résultant ou non du traitement d'un déchet, qui n'est plus susceptible d'être traité 

dans les conditions techniques et économiques du moment, notamment par extraction de la part 

valorisable ou par réduction de son caractère polluant ou dangereux. 

L'élimination des déchets comporte les opérations de collecte, transport, stockage, tri et traitement 

nécessaires à la récupération des éléments et matériaux réutilisables ou de l'énergie, ainsi qu'au dépôt ou 

au rejet dans le milieu naturel de tous autres produits dans des conditions qui ne soient pas de nature à 

produire des effets nocifs sur le sol, la flore et la faune, et, d'une façon générale, à porter atteinte à la santé 

de l'homme et à l'environnement.  



-12- 

Afin d'assurer une bonne élimination des déchets, l'exploitant organise la gestion de ses déchets, de façon 

à : 

-_ limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres, 

- limiter les transports en distance et en volume, 

- trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication, 

= choisir la filière d'élimination ayant le plus faible impact sur l'environnement à un coût 

économiquement acceptable, 

= s’assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico- 

chimique, biologique ou thermique, 

-_ s’assurer, pour les déchets ultimes dont le volume est strictement limité, d’un stockage dans les 

meilleures conditions possibles. 

10.1.2. Conformité aux plans d'élimination des déchets 

L’élimination des déchets respecte les orientations définies dans les plans d'élimination des déchets. 

10.2. Gestion des déchets à l'intérieur de l'établissement 

Organisation 

L'exploitant organise le tri, la collecte et l'élimination des différents déchets générés par les installations. 

10.3. Stockage sur le site 

10.3.1. Quantités 

L’élimination des déchets entreposés doit être faite régulièrement, aussi souvent que nécessaire de façon à 

limiter l’importance des dépôts et ne pas atteindre la saturation, ni en surface, ni en capacité de rétention 

des aires de stockage prévues ci-dessus. À cet effet, la quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas 

dépasser la quantité mensuelle produite, sauf en situation exceptionnelle justifiée par des contraintes 

extérieures à l’établissement comme les déchets générés en faible quantité (< 5 t/an), ou faisant l’objet de 

campagnes d’élimination spécifiques. En tout état de cause, ce délai ne dépassera pas un an. 

10.3.2. Organisation des stockages 

Les déchets produits sont stockés, avant leur valorisation ou leur élimination, dans des conditions ne 

présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une 

pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs...) pour les populations 

avoisinantes et l’environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage où élimination des déchets, sont réalisés sur des cuveties de 

rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

10.4. Elimination des déchets 

  

10.4. 1. Transporis 

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant vérifie lors du chargement que les emballages ainsi que 

les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de l'environnement et à 

respecter les réglementations spéciales en vigueur.  



  

10.4.2. Elimination des déchets 

L'élimination des déchets qui ne peuvent être valorisés, à l'intérieur de l'établissement ou de ses 

dépendances, est assurée dans des installations dûment autorisées ou déclarées à cet effet au titre ler du 

Livre V du Code de l'Environnent, relatif aux installations classées pour la protection de l'environnement. 

L'exploitant est en mesure d'en justifier l'élimination à l'inspection des installations classées. Il tient à sa 

disposition une caractérisation et une quantification de tous les déchets générés par ses activités. 

Les emballages industriels sont éliminés conformément aux dispositions du décret n° 94-609 du 13 juillet 

1994 relatif à l'élimination des déchets d'emballages dont les détenteurs finaux ne sont pas les ménages. 

Les emballages industriels utilisés sur le site doivent satisfaire aux exigences définies par les dispositions 

du décret n°98-638 du 20 juillet 1998 relatif à la prise en compte des exigences liées à l’environnement 

dans la conception et la fabrication des emballages. 

Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles d'entrainer des pollutions sont 

renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi est possible. Dans le cas contraire, s'ils ne peuvent être 

totalement nettoyés, ils sont éliminés comme des déchets industriels spéciaux dans les conditions définies 

au présent arrêté. 

Un tri des déchets tels que le bois, le papier, le carton, le verre, les métaux, … est effectué en vue de leur 

valorisation (en cas d’impossibilité, justification est apportée à l'inspection des installations classées). 

Les déchets banals (bois, papier, textile, plastique, caoutchouc, métaux, …) non valorisables et non 

souillés par des produits toxiques ou polluants ne sont récupérés où éliminés que dans des installations 

autorisées ou déclarées à ce titre. 

L'exploitant doit être en mesure de justifier le caractère ultime, au sens de l’article L 541.1 du Code de 

l'Environnement, des déchets mis en décharge. 

10.43. Enlèvement des déchets — Registres relatifs à l'élimination des déchets 

L'exploitant doit établir un bordereau de suivi des déchets industriels spéciaux, lors de la remise de ses 

déchets à un tiers, selon les modalités fixées à l'arrêté du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des circuits 

d'élimination des déchets générateurs de nuisances. 

Pour chaque enlèvement les renseignements minimum suivants sont consignés sur un document de forme 

adaptée (registre, fiche d'enlèvement, listings informatiques...) et conservé par l'exploitant : 

- code du déchet selon la nomenclature, 

- origine et dénomination du déchet, 

- quantité enlevée, 

- date d'enlèvement, 

nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé, 

-_ destination du déchet (éliminateur : noms, coordonnées.….), 

-_ nature de l'élimination effectuée. 

L'exploitant ne remet ses déchets qu’à un transporteur titulaire du récépissé de déclaration prévu par le 

décret 98-679 du 30 juillet 1998 relatif au transport par route et au courtage de déchets ou il s'assure Que 

les quantités et la nature des déchets sont telles que le transporteur est exempté de l'obligation de 

déclaration. Cette information doit être reportée dans le registre sus-nommeé. 

Les huiles usagées sont récupérées et évacuées conformément aux dispositions du décret n° 79-982 du 21 

novembre 1979 modifié portant réglementation de la récupération des huiles usagées. Elles sont remises à 

un ramasseur agréé pour le département en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1999 relatif 

aux conditions de ramassage des huiles usagées.  
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ARTICLE 11.: PREVENTION DES NUISANCES SONORES - VIBRATIONS 

11.1. Niveaux sonores en limites de propriété 

Les émissions sonores de l’installation n’engendrent pas une émergence supérieure aux valeurs 

admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée, telles que définies à 

l’article 2 de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 (JO du 27 mars 1997) : 

      

  

    

Supérieur à 45 dB (À) 5 dB (A) 3 dB (A) 
Supérieur à 35 dB (A) et 6 dB (A) 4 dB (A) 

inférieur ou égal à 45 dB (A)       
L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents 

pondérés A du bruit ambiant (établissement en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l’absence des 

bruits générés par l’établissement). 

Les niveaux de bruit à ne pas dépasser en limites de propriété de l’établissement, déterminés de manière à 

assurer le respect des valeurs d’émergences admissibles sont les suivants (cf. plan de localisation des 

emplacements de mesures en annexe) : 

Les emplacements des points de mesure sont localisés sur le plan joint en annexe. 

  

  

  

  

  

Niveau maximum en dB (A) 

Emplacements admissible en limite de propriété 

Période diurne Période nocturne 

Point 1 56,5 42,5 

Point 2 53 42 

Point 3 63,5 43,5         
  

Lorsque plusieurs installations classées sont situées au sein d’un même établissement, le niveau de bruit 

global émis par l’ensemble des activités exercées à l’intérieur de l’établissement y compris le bruit émis 

par les véhicules de transport, matériels de manutention et engins de chantier utilisés à l’intérieur de 

l'établissement, respecte les valeurs limites ci-dessus. 

La durée d’apparition d’un bruit particulier de l’établissement, à tonalité marquée et de manière établie ou 

cyclique, n’excède pas 30 % de la durée de fonctionnement de l’établissement dans chacune des périodes 

diurne ou nocturne définies dans le tableau ci-dessus. 

Les zones à émergences réglementées sont définies comme suit : 

- intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du présent arrêté 

d'autorisation de l’installation et de leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cours, 

jardin, terrasse...) ; 

- les zones constructibles définies par les documents d’urbanisme opposables aux tiers et publiés à 

la date du présent arrêté d’autorisation ; 

. l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de 

l'arrêté d'autorisation dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures 

éventuelles les plus proches (cours, jardin, terrasse...), à l'exclusion de celles des immeubles 

implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles.  
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11.2. Autres sources de bruit 

  

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 

l'établissement, sont conformes aux dispositions en vigueur les concernant en matière de limitation de 

leurs émissions sonores. En particulier, les engins de chantier sont conformes à un type homologué. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, 

etc...) gênants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention 

où au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

11.3. Contrôles des niveaux sonores 

L'exploitant fait réaliser à ses frais, une mesure des niveaux d'émissions sonores par une personne ou un 

organisme qualifié selon une procédure et aux emplacements choisis après accord de l'inspection des 

installations classées. Cette mesure est réalisée dans un délai de 6 mois à compter de la notification du 

présent arrêté puis tous les 3 ans. Elle est transmise à l'inspection des installations classées dans le mois 

qui suit avec les commentaires et les éventuelles propositions de l’exploïtant. 

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997. 

ARTICLE 12, : MESURES DE PREVENTION ET DE PROTECTION 

12.1. Généralités 

L'exploitant conçoit ses installations et organise leur fonctionnement et l'entretien selon des règles 

destinées à prévenir les incidents et les accidents susceptibles d'avoir, par leur développement, des 

conséquences dommageables pour l'environnement. 

Ces règles, qui ressortent notamment de l'application du présent arrêté, sont établies en référence à une 

analyse préalable qui apprécie le potentiel de danger de l'installation et précise les moyens nécessaires 

pour assurer la maîtrise des risques inventoriés. 

12.2. Installations électriques — Mise à la terre 

L'installation électrique doit être conçue, réalisée et entretenue conformément au décret n° 88.1056 du 

14 novembre 1988 relatif à la réglementation du travail et le matériel conforme aux normes françaises de 

Ja série NF C qui lui sont applicables. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit et tout échauffement. 

Un contrôle est effectué au minimum une fois par an par un organisme agréé qui mentionne très 

explicitement les défectuosités relevées dans son rapport de contrôle. Il est remédié à toute défectuosité 

relevée dans les délais les plus brefs. 

La mise à la terre est effectuée suivant les normes en vigueur. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses 

spécifications techniques d'origine. 

Conformément à l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques 

des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de 

présenter des risques d'explosion, l’exploitant définit sous sa responsabilité les zones dans lesquelles 

peuvent apparaître des atmosphères explosives :  
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- Soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal de 

l'établissement ; 

- Soit de manière épisodique avec une faible fréquence et une courte durée. 

L'exploitant met en place et tient à jour un plan des zones précitées. 

Dans les zones ainsi définies, les installations électriques doivent être réduites à ce qui est strictement 

nécessaire aux besoins de l'exploitation, tout autre appareil, machine ou matériel étant placé en dehors 

d'elles. 

Les canalisations situées dans ces zones ne devront pas être une cause possible d'inflammation des 

atmosphères explosives éventuelles ; elles seront convenablement protégées contre les chocs, contre la 

propagation des flammes et contre l'action des produits qui sont utilisés ou fabriqués dans les zones en 

Cause. 

En outre, les canalisations dont la détérioration peut avoir des conséquences sur la sécurité générale de 

l'établissement feront l'objet d'une protection particulière, définie par l'exploitant, contre les risques 

provenant de ces zones. 

Dans les zones où les atmosphères explosions peuvent apparaître de façon permanente ou semi- 

permanente les installations électriques doivent être entièrement constituées de matériels utilisables dans 

les atmosphères explosives et doivent répondre aux dispositions du décret no 78-779 du 17 juillet 1978 et 

de ses textes d'application. 

Dans les zones où les atmosphères explosives peuvent apparaître de manière épisodique avec une faible 

fréquence et une courte durée les installations électriques doivent a minima être constituées de matériels 

de bonne qualité industrielle qui, en service normal, n'engendrent ni arc, ni étincelle, ni surface chaude 

susceptible de provoquer une explosion. 

Les équipements et paramètres importants pour la sécurité doivent pouvoir être maintenus en service ou 

mis en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique principale. 

Les réseaux électriques alimentant ces équipements importants pour la sécurité sont indépendants de sorte 

qu'un sinistre n'entraîne pas la destruction simultanée de l'ensemble des réseaux d'alimentation. 

12.3. Exploitation des installations 

12.3.1. Exploitation 

12.3.1.1. Consignes d'exploitation 

Doivent faire l’objet de consignes d’exploitation écrites : 

- les opérations comportant des manipulations dangereuses, 

la conduite des installations dont le dysfonctionnement aurait des conséquences sur la sécurité 

publique et la santé des populations (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, 

entretien...) 

Ces consignes prévoient notamment : 

- les modes opératoires, 

- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et des nuisances 

générées, 

- les instructions de maintenance et de nettoyage, 

- Ja protection des travailleurs, 

- les conditions dans lesquelles la présence des produits dangereux dans l'atelier de fabrication est 

possible et les quantités maximales autorisées,  
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12.3.1.2. Produits 

Les fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le nom des produits et s'il ya 

lieu les symboles de danger, conformément aux textes relatifs à l'étiquetage des substances et préparations 

chimiques dangereuses. 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis présentant un caractère inflammable, 

explosif, toxique ou corrosif sont limités en quantité dans les ateliers d'utilisation au minimum technique 

permettant leur fonctionnement normal. 

12.3.2. Sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des 

dispositions du présent arrêté sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 

personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

t l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones à risques associés, 

les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 

des services d'incendie et de secours, etc. 

i 

12.4. Interdiction de feux 

Il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 

risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis de travail (ou 

permis de feu). 

12.5. Habilitation — Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le 

personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents aux installations, la conduite à 

tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. En outre, ce 

personnel reçoit une habilitation pour le poste qu’il occupe. 

12.6. Movens d'intervention en cas d’accident 

12.6. 1. Equipement 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation 

de ceux-ci conformément à une analyse préalable qui apprécie Le potentiel de danger de l'installation et 

précise les moyens nécessaires pour assurer la maîtrise des risques inventoriés. 

Notamment en ce qui concerne le risque incendie, le site est pourvu d’extincteurs, de RIA ou de moyens 

d'extinction équivalents adaptés au risque et en nombre approprié. Îls sont judicieusement répartis dans 

l'installation. Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces 

dispositions.  
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Les moyens à disposition seront conformes à ceux figurant à la demande d’autorisation. 

12.6.2. Organisation-consignes 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du 

personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le 

personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

ARTICLE 13 : HYGIENE ET SECURITE DES TRAVAILLEURS 

L'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées par le livre I (titre IT) (partie 

législative et réglementaire) du code du travail et aux textes pris pour son application dans l'intérêt de 

l'hygiène et la sécurité des travailleurs. 

ARTICLE 14 : SANCTIONS ADMINISTRATIVES 

Faute par le demandeur de se conformer aux conditions indiquées dans le présent arrêté et à celles qui lui 

seraient imposées par la suite, le Préfet de la région Centre, Préfet du Loiret pourra, après mise en 

demeure : 

- soit faire procéder d'office, aux frais de l'exploitant à l'exécution des mesures prescrites, 

- soit obliger l'exploitant à consigner entre les mains d'un comptable public une somme répondant du 

montant des travaux à réaliser, laquelle sera restituée à l'exploitant au fur et à mesure de l'exécution des 

travaux, 

- soit suspendre par arrêté, après avis du conseil départemental de l’environnement, des risques sanitaires 

et technologiques, le fonctionnement de l'installation. 

Ces sanctions administratives sont indépendantes des poursuites pénales qui peuvent être exercées. 

ARTICLE 15 : SINISTRE 

Si l'installation se trouve momentanément hors d'usage par suite d'un incendie, d'une explosion ou de tout 

autre accident résultant de l'exploitation, le Préfet de la région Centre, Préfet du Loiret pourra décider que 

la remise en service sera subordonnée, selon le cas à une nouvelle autorisation. 

ARTICLE 16 : Le Maire de BRIARE est chargé de : 

> Joindre une copie de l'arrêté au dossier relatif à cette affaire qui sera classée dans les archives de sa 

commune. 

Ces documents pourront être communiqués sur place à toute personne concernée par l'exploitation. 

> Afficher à la mairie, pendant une durée minimum d'un mois, un extrait du présent arrêté. 

Ces différentes formalités accomplies, un procès-verbal attestant leur exécution sera immédiatement 

transmis par le Maire au Préfet de la région Centre, Préfet du Loiret, Direction des Collectivités Locales et 

de l'Aménagement - Bureau de l'Aménagement et des Risques Industriels.  
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ARTICLE 17 : AFFICHAGE 

Un extrait du présent arrêté devra être affiché en permanence, de façon visible, dans l'installation par les 

soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

ARTICLE 18 : PUBLICITE 

Un avis sera inséré dans la presse locale par les soins du Préfet de la région Centre, Préfet du Loiret, et 

aux frais de l'exploitant, 

ARTICLE 19 : EXECUTION 

Le Secrétaire Général de la préfecture du Loiret, le Sous-Préfet de MONTARGIS, le Maire de BRIARE et 

l'inspecteur des installations classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté. 

FAIT À ORLEANS, LE 

  

Le Préfet
, 

Pour le Préfet,
 

Le Secréta
ire Général

, 

. 

Ps 
a 

LE PA 

      

  

/NfChel BERGUE 
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Q M. le Maire de BRIARE 

Q M. l'Inspecteur des Installations Classées 

Direction Régionale de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement 
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45590 SAINT CYR EN VAL 

O1 M. le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement 
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D M. le Directeur Départemental de l'Equipement du Loiret - SAURA 

  

Qi Mme la Directrice Départementale de l'Agriculture et de la Forêt 

Q M. le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales 

M. je Directeur des Services Départementaux d'incendie et de Secours 

 


